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de la resolution 2231 (2015) du Conseil de securite 

I. Introduction 

1. Le 20juillet 2015, le Conseil de securite a approuve, dans sa resolution 
2231 (2015), le Plan d’action global commun conclu entre, d’une part, l’Allemagne, 
la Chine, les Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Russie, la France, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et l’Union europeenne et, 
d’autre part, la Republique islamique d’lran. 

2. Alors que je debute mon mandat de Secretaire general, je vois comme un signe 
encourageant la poursuite de la mise en ceuvre du Plan d’action global commun. J’ai 
l’espoir que le maintien des engagements pris au titre du Plan servira a illustrer les 
avantages de la diplomatie comme mecanisme d’apaisement des tensions entre 
Etats. J’engage tous les Etats a respecter et a appuyer cet accord historique, et a 
s’abstenir de tout acte ou discours provoquant. 

3. L’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) continue de verifier 
que la Republique islamique d’lran tient bien les engagements qu’elle a pris dans le 
domaine nucleaire dans le cadre du Plan d’action. Le 15 janvier 2017, l’AIEA a 
annonce s’etre assuree que la Republique islamique d’lran avait retire, dans le delai 
d’un an a compter de la Date d’application prescrit par le Plan, toutes les 
centrifugeuses excedentaires et l’infrastructure qui n’est pas liee aux centrifugeuses 
de 1’installation d’enrichissement de combustible de Fordou et les avait entreposees 
dans 1’installation d’enrichissement de combustible de Natanz, sous la surveillance 
continue de l’Agence. 

4. En mars et en juin 2017, l’AIEA a publie des rapports trimestriels sur les 
activites de verification et de surveillance qu’elle mene en Republique islamique 
d’lran conformement aux dispositions de la resolution 2231 (2015) (S/2017/234 et 
S/2017/502). L’Agence a indique avoir verifie et controle la tenue par la Republique 
islamique d’lran des engagements qu’elle a contractes dans le domaine du nucleaire 
au titre du Plan d’action depuis la Date d’application, et elle a fait savoir que le 
pays continuait d’appliquer a titre provisoire, en attendant son entree en vigueur, le 
Protocole additionnel a son Accord de garanties ainsi que les mesures de 
transparence prevues dans le Plan d’action global commun. L’Agence a egalement 
indique qu’elle continuait de verifier le non-detournement des matieres nucleaires 
declarees et qu’elle poursuivait son evaluation visant a s’assurer de l’absence de 
matieres nucleaires et d’activites nucleaires non declarees en Republique islamique 
d’lran. 
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5. Je me felicite que les participants au Plan d’action, reunis a Vienne le 25 avril 
2017, aient recemment reaffirme leur determination a mettre en oeuvre le Plan de 
fa?on integrate et effective. Je leur demande de continuer a travailler ensemble en 
toute bonne foi et dans un esprit de reciprocity, afin de veiller a ce que tous les 
participants beneficient du Plan. Dans la resolution 2231 (2015), le Conseil de 
securite a demande aux Etats Membres, aux organisations regionales et aux 
organisations internationales de prendre les mesures qui s’imposent pour appuyer 
l’application du Plan d’action. II est evident qu’il est dans l’interet de la 
communaute internationale que cette realisation de la diplomatic multilaterale 
perdure au-dela des transitions et des difficultes de mise en oeuvre, et cimente par la 
meme occasion notre attachement collectif a la diplomatic et au dialogue. 

6. Le present rapport, le troisieme sur l’application de la resolution 2231 (2015), 
est l’occasion d’evaluer l’application de la resolution et de formuler des conclusions 
et recommandations a cet egard, depuis la parution, le 30 decembre 2016, du 
deuxieme rapport presente par le Secretaire general sur cette question 
(S/2016/1136). Comme c’etait deja le cas dans les premier et deuxieme rapports, le 
present rapport porte essentiellement sur les dispositions enoncees a l’annexe B de 
la resolution 2231 (2015), qui concernent notamment les restrictions applicables aux 
transferts lies au nucleaire, aux missiles balistiques et aux armes a destination ou en 
provenance de la Republique islamique d’lran, ainsi que les mesures relatives au gel 
des avoirs et a 1’interdiction de voyager. 


II. Principales conclusions et recommandations 

7. Depuis le 16 janvier 2016, ni mon predecesseur ni moi n’avons re?u de rapport 
faisant etat d’une operation - fourniture, vente, transfert ou exportation - visant des 
articles, des matieres, des equipements, des biens ou des technologies nucleaires ou 
a double usage et destines a la Republique islamique d’lran, qui aurait ete effectuee 
en violation des dispositions du paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015). 

8. Depuis le 30 decembre 2016, 10 nouvelles propositions relatives a la 
participation a des activites a des fins civiles a caractere nucleaire ou non nucleaire 
en cooperation avec la Republique islamique d’lran ou a leur autorisation ont ete 
soumises au Conseil de security pour approbation dans le cadre de la filiere 
d’approvisionnement. Cinq de ces propositions ont ete approuvees par le Conseil. 

9. Le 29 janvier 2017, la Republique islamique d’lran a lance le missile 
balistique de moyenne portee Khorramshahr. Comme cela avait ete le cas a 
l’occasion des tirs de missiles balistiques effectues par la Republique islamique 
d’lran en mars 2016 (voir S/2016/649, par. 17 a 22), les membres du Conseil ne sont 
pas parvenus a un consensus sur la question de savoir comment considerer ce tir eu 
egard a la resolution 2231 (2015). Je demande a la Republique islamique d’lran de 
s’abstenir de proceder a ce type de manoeuvres qui risquent d’accroitre les tensions. 
J’engage tous les Etats Membres a redoubler d’efforts pour promouvoir la paix et la 
stability dans la region. 

10. Le Secretariat a examine les armes et analyse les informations relatives a la 
cargaison d’armes saisie en mars 2016 dans le nord de l’ocean Indien par l’equipage 
de la fregate franfaise La Provence (voir S/2016/1136, par.27). Sur la base des 
informations ainsi collectees, le Secretariat a acquis la conviction que les armes 
saisies sont d’origine iranienne et ont ete expediees depuis la Republique islamique 
d’lran. 
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11. Des entries iraniennes, parmi lesquelles notamment l’Organisation des 
industries de la defense, qui figure sur la liste etablie en application de la resolution 
2231 (2015), ont de nouveau participe au salon d’armement International Defence 
Exhibition organise en Iraq. Le present rapport fournit egalement des informations 
concernant de nouveaux voyages effectues par le general de division Qasem 
Soleimani. Je demande de nouveau a tous les Etats Membres de respecter 
pleinement les obligations que leur impose la resolution 2231 (2015), notamment 
les mesures concernant l’interdiction de voyager et le gel des avoirs visant des 
personnes et entries figurant sur la liste etablie en application de ladite resolution. 


III. Application des dispositions relatives au nucleaire 

12. Dans la resolution 2231 (2015), le Conseil de securite a approuve la creation, 
dans le cadre du Plan d’action global commun, d’une filiere d’approvisionnement 
dediee permettant d’examiner les propositions des Etats desireux de participer a 
certains transferts de biens et de technologies nucleaires ou a double usage et/ou de 
services connexes destines a la Republique islamique d’lran. Cette filiere 
d’approvisionnement permet au Conseil de se prononcer, apres examen, sur les 
recommandations que la Commission conjointe etablie dans le cadre du Plan 
formule sur les propositions des Etats visant a participer aux activites enoncees au 
paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015) ou a les autoriser. 

13. Depuis le 30 decembre 2016, 10 nouvelles propositions relatives a la 
participation a des activites visees au paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution ou 
a leur autorisation ont ete soumises au Conseil de securite, ce qui a porte a 16 le 
nombre total de propositions soumises pour approbation depuis la Date 
d’application dans le cadre de la filiere d’approvisionnement. Au moment de la 
presentation du present rapport, 10 propositions avaient ete approuvees par le 
Conseil, [deux] avaient ete retirees par les Etats demandeurs et quatre etaient en 
cours d’examen par la Commission conjointe. 

14. En outre, le Conseil a re?u six nouvelles notifications transmises en 
application du paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), aux termes 
duquel certaines activites bees au nucleaire n’ont pas besoin d’etre autorisees, mais 
doivent etre notifiees au Conseil ou encore a ce dernier et a la Commission 
conjointe. 


IV. Application des dispositions relatives aux missiles 
balistiques 

A. Restrictions portant sur les activites liees aux missiles 
balistiques de la Republique islamique d’lran 

15. En vertu du paragraphe 3 de 1’annexe B de la resolution 2231 (2015), la 
Republique islamique d’lran est tenue de ne mener aucune activite bee aux missiles 
balistiques confus pour pouvoir emporter des armes nucleaires, y compris les tirs 
recourant a la technologie des missiles balistiques. 

16. Le l er fevrier 2017, le Ministre iranien de la defense a confirme que la 
Republique islamique d’lran avait teste en vol un missile babstique, tout en 
soulignant que cette manoeuvre ne contrevenait pas aux dispositions du Plan 
d’action global commun ou de la resolution 2231 (2015) 1 . A la meme periode, le 


1 Fars News Agency, « L’lran confirme le test d’un missile », l er fcvricr 2017. 
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Ministre iranien des affaires etrangeres a reaffirme que les missiles balistiques de la 
Republique islamique d’lran « [n’avaient] pas ete congus pour pouvoir emporter des 
armes nucleaires » et qu’ils ne contrevenaient done pas aux dispositions de la 
resolution 2231 (2015) 2 . 

17. Le 7 fevrier 2017, j’ai regu une lettre commune adressee par l’Allemagne, les 
Etats-Unis, la France et le Royaume-Uni au sujet du lancement par la Republique 
islamique d’lran d’un missile balistique Khorramshahr de moyenne portee intervenu 
le 29 janvier 2017. Les auteurs ont souligne que l’expression « missiles balistiques 
congus pour pouvoir emporter des armes nucleaires » qui figure au paragraphe 3 de 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015) englobait tous les systemes entrant dans la 
categorie I du Regime de controle de la technologie des missiles, qui sont definis 
comme pouvant transporter une charge utile d’au moins 500 kilogrammes sur une 
portee d’au moins 300 kilometres, et qui peuvent, de par leur nature, emporter des 
armes nucleaires et d’autres armes de destruction massive. Les auteurs estimaient 
qu’etant donne que le Khorramshahr etait congu pour pouvoir transporter une 
charge utile d’au moins 500 kilogrammes sur une portee d’au moins 300 kilometres, 
son lancement constituait une « activite liee aux missiles balistiques congus pour 
pouvoir emporter des armes nucleaires » et un «tir recourant a la technologie des 
missiles balistiques », deux activites interdites a la Republique islamique d’lran en 
vertu du paragraphe 3 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). Les auteurs de la 
lettre jugeaient egalement que ce tir etait une manoeuvre destahilisatrice et 
provocatrice et qu’elle avait ete effectuee en violation de la resolution 2231 (2015). 

18. Dans des lettres identiques datees du 10 fevrier 2017 et adressees au President 
du Conseil de securite et a moi-meme (S/2017/123), le Representant permanent 
d’Israel aupres de 1’Organisation des Nations Unies a fait savoir que son pays 
condamnait energiquement l’essai de missile balistique effectue par la Republique 
islamique d’lran le 29 janvier 2017. II a indique que le missile de moyenne portee 
Khorramshahr avait parcouru 1 000 kilometres. II a egalement indique que ce 
missile appartenait a la categorie I du Regime de controle de la technologie des 
missiles et etait capable d’emporter une charge utile nucleaire de 500 kilogrammes 
sur une portee de plus de 300 kilometres. II a conclu que ce test constituait « une 
enieme violation flagrante de la resolution 2231 (2015) » et qu’en « mettant au 
point des missiles sol-sol pouvant emporter des tetes nucleaires, l’lran [revelait] sa 
veritable intention, qui [etait] de ne pas respecter la resolution 2231 (2015) ». 

19. Dans une lettre datee du 9 mars 2017, adressee au President du Conseil de 
securite (S/2017/205), le Representant permanent de la Republique islamique d’lran 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies a declare que la lettre susmentionnee du 
Representant permanent d’Israel etait « remplie de speculations sans fondement sur 
le nom, la portee, les performances et les caracteristiques techniques d’un missile ». 
II a ajoute que « les missiles de l’lran [faisaient] partie integrante de ses moyens de 
dissuasion et de defense conventionnels » et souligne qu’il « [n’existait] pas de 
norme, de traite ou d’accord a caractere universel qui [interdisait ou limitait] la mise 
au point et l’essai de missiles equipes d’ogives conventionnelles aux fins 
d’autodefense ». II a egalement declare que « rien dans la resolution 2231 (2015) du 
Conseil de securite n’interdisait les activites balistiques conventionnelles de l’lran » 
et conclu que « des lors, tout appel a la cessation des activites de defense legitimes 
et classiques de l’lran etait infonde et injustifie ». 

20. Les membres du Conseil de securite ont debattu du tir du missile balistique 
iranien les 31 janvier et 2 mars 2017, mais ne sont pas parvenus a un consensus sur 


Mehr News Agency, « L’lran ne doit pas hesiter a renforcer ses capacites de defense », 31 janvier 
2017. 
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la maniere dont il fallait considerer ce tir eu egard a la resolution 2231 (2015). Le 
troisieme rapport semestriel du Facilitateur charge par le Conseil de securite de 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015) donnera le detail des 
deliberations du Conseil sur cette question 3 . 

B. Restrictions portant sur les transferts ou activites lies aux missiles 
balistiques menes avec la Republique islamique d’lran 

21. En application du paragraphe 4 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), 
tous les Etats peuvent participer aux activites decrites ci-apres et les permettre a 
condition que le Conseil de securite les autorise au prealable, au cas par cas : la 
fourniture, la vente ou le transfert, a destination ou en provenance de la Republique 
islamique d’lran, de certains articles, matieres, equipements, biens et technologies 
lies aux missiles balistiques, la fourniture a la Republique islamique d’lran de 
divers services ou d’une assistance, et 1’acquisition, par la Republique islamique 
d’lran, d’une participation dans une activite commerciale liee aux missiles 
balistiques 4 . Au moment de la redaction du present rapport, aucune proposition 
n’avait ete soumise au Conseil au titre de ce paragraphe. 

22. Dans les lettres identiques datees du 10 fevrier 2017 qu’il a adressees au 
President du Conseil de securite et a moi-meme, le Representant permanent d’Israel 
a declare que le missile Khorramshahr provenait de la Republique populaire 
democratique de Coree, pays qui avait mene plusieurs essais avec le meme type de 
missile en 2016. II a ajoute que « cela [montrait] une fois de plus que l’lran et la 
Republique populaire democratique de Coree [cooperaient] a la mise au point et au 
transfert de technologies de missiles sol-sol ». Dans sa lettre datee du 9 mars 2017, 
le Representant permanent de la Republique islamique d’lran a declare que dans la 
lettre susmentionnee du Representant permanent d’Israel figuraient des 
« informations fallacieuses, des mensonges et des allegations ». 

23. Dans une lettre datee du 7 juin 2017, les Etats-Unis ont porte a l’attention du 
Secretariat des informations concernant l’expedition d’une cargaison d’articles lies 
a aux missiles balistiques qui, d’apres eux, contrevenait aux dispositions de la 
resolution 2231 (2015). II etait declare dans cette lettre qu’en octobre 2016, une 
societe iranienne qui contribue au programme de missiles balistiques avait regu une 
cargaison de fibre de carbone, produit soumis a un controle. L’auteur de la lettre 
concluait que « puique cette cargaison n’avait pas fait l’objet d’une autorisation 
prealable au cas par cas comme specific a l’annexe B de la resolution 2231 (2015) 
du Conseil de securite, cette exportation au benefice du programme de missiles 
balistiques de l’lran constituait une violation des dispositions de ladite resolution ». 

24. Le Secretariat n’a pas pu corroborer ces informations de maniere 
independante. Je ferai de nouveau un point sur ces questions si le Secretariat obtient 
des informations supplementaires. 


V. Application des dispositions relatives aux armes 


3 Le document ne dispose pas encore de cote. 

4 Les articles, matieres, equipements, biens et technologies en question sont ceux vises dans la liste 
relative au Regime de controle de la technologie des missiles (S/2015/546, annexe), ainsi que tous 
articles, matieres, equipements, biens et technologies qui, selon l’Etat concerne, pourraient 
contribuer a la mise au point de vecteurs d’armes nucleates. 
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A. Restrictions portant sur les transferts lies aux armes 
a destination de la Republique islamique d’lran 

25. Aux termes des dispositions du paragraphe 5 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015), tous les Etats peuvent participer aux activites decrites ci-apres et les 
autoriser a condition que le Conseil de securite les autorise au prealable, au cas par 
cas : la fourniture, la vente ou le transfert a la Republique islamique d’lran de chars 
de combat, de vehicules blindes de combat, de systemes d’artillerie de gros calibre, 
d’avions de combat, d’helicopteres d’attaque, de navires de guerre, de missiles et de 
systemes de missiles tels que definis aux fins du Registre des armes classiques de 
[’Organisation des Nations Unies, ou de materiel connexe, y compris leurs pieces 
detachees. L’autorisation prealable du Conseil est egalement requise pour la 
fourniture a la Republique islamique d’lran de formations techniques, de ressources 
ou de services financiers, de conseils et d’autres types de services et d’aide lies a la 
fourniture, a la vente, au transfert, a la fabrication, a l’entretien ou a l’utilisation de 
ces armes et materiels connexes. 

26. Le 20 janvier 2017, le Service des gardes frontiere de l’Ukraine a annonce la 
decouverte a Kiev de 17 caisses contenant des composants de systemes de missiles 
et des pieces d’aeronefs, sans documents d’accompagnement, dans un avion-cargo a 
destination de la Republique islamique d’lran. Lors de ses echanges avec le 
Secretariat, la Mission permanente de l’Ukraine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies a confirme que les autorites ukrainiennes competentes avaient 
empeche, le 19 janvier 2017, l’expedition non autorisee d’une cargaison presumee 
contenir du materiel militaire, et notamment d’eventuelles composants du systeme 
de missiles antichar « Fagot », avaient engage une procedure penale le 30 janvier 
2017, et s’efforqaient actuellement de determiner si les articles confisques relevaient 
du paragraphe 5 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). Le 13 juin 2017, lors 
de consultations tenues a Kiev, les autorites ukrainiennes ont communique au 
Secretariat des informations supplementaires sur cette cargaison non autorisee, 
y compris sur l’etat d’avancement de la procedure judiciaire et de la procedure de 
classification des articles confisques. Je compte faire rapport au Conseil de securite 
en temps voulu, lorsque de nouvelles informations seront disponibles. 

27. Dans une lettre datee du l er juin 2017, le Representant permanent de la 
Turquie aupres de l’Organisation des Nations Unies a confirme au Secretariat que le 
27 avril 2017, dans le port de Zonguldak, les autorites turques avaient confisque des 
composants de missiles antichar guides de type 9K111 Fagot et 9K113 Konkurs, qui 
etaient dissimules dans un camion qui reliait l’Ukraine a la Republique islamique 
d’lran a bord d’un navire baptise CENK-Y. Selon les autorites turques, le chauffeur 
du camion iranien a declare qu’il avait re?u les articles en question d’un autre 
citoyen iranien a Kiev, aux fins de leur transport vers la Republique islamique 
d’lran. Une enquete criminelle a ete ouverte par le Bureau du Procureur de la 
province de Zonguldak. Le 9 juin 2017, lors de consultations tenues a Ankara, les 
autorites turques ont confirme au Secretariat qu’une procedure judiciaire etait en 
cours. Je ferai rapport au Conseil de securite des que de nouvelles informations 
seront disponibles, notamment sur la question de savoir si les articles confisques 
relevent du paragraphe 5 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 

28. S’agissant de la fourniture de services ou d’assistance lies a l’entretien des 
armes et du materiel connexe vises au paragraphe 5 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015), des informations provenant de sources librement accessibles ont 
indique que des services avaient ete fournis a un navire de guerre 5 de la marine de la 


Le Registre des armes classiques definit les navires de guerre comme des « navires ou sous-marins 
armes et equipes a des fins militaires d’un tonnage normal de 500 tonnes metriques ou plus, et 
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Republique islamique d’lran dans le port de Durban (Afrique du Sud), fin 2016 s . 
Dans une lettre datee du 16 mai 2017, le Representant permanent de 1’Afrique du 
Sud aupres de l’Organisation des Nations Unies a confirme au Secretariat que 
« suite a un signal de detresse lance par le navire iranien Bushehr, celui-ci avait ete 
autorise a entrer dans le port de Durban le 15 novembre 2016 » d’ou « il etait reparti 
le 22janvier 2017, apres des reparations d’urgence effectuees sur sa coque ». II a 
egalement indique que « le bateau qui accompagnait ce navire, le Alvand, avait 
demande Faeces au port de Durban le 19 novembre 2016, afin d’appuyer le Bushehr 
et qu’il etait reparti le 10 janvier 2017 ». Le Representant permanent a souligne que 
«l’assistance fournie au Bushehr relevait des reparations d’urgence menees 
conformement a l’obligation qui incombait a 1’Afrique du Sud d’aider un navire en 
detresse au titre du droit international, et n’etait pas liee a la « fourniture, a la vente, 
au transfert, a la fabrication, a l’entretien ou a l’utilisation d’armes et de materiel 
connexe » vises au paragraphe 5 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015) du 
Conseil de securite. 

B. Restrictions portant sur les transferts lies aux armes 
en provenance de la Republique islamique d’lran 

29. Le Conseil de securite a decide, a l’alinea b) du paragraphe 6 de l’annexe B de 
la resolution 2231 (2015), que tous les Etats etaient tenus de prendre les mesures 
necessaires pour empecher, sauf si le Conseil en decidait autrement a l’avance au 
cas par cas, la fourniture, la vente ou le transfert d’armes ou de materiels connexes 
provenant de la Republique islamique d’lran. Au moment de la redaction du present 
rapport, aucune proposition n’avait ete soumise au Conseil au titre de ce 
paragraphe. 

30. En juillet 2016, la France a porte a l’attention de mon predecesseur des 
informations relatives a la saisie d’une cargaison d’armes a bord d’un boutre sans 
pavilion, le 20 mars 2016 dans le nord de l’ocean Indien. Elle est arrivee a la 
conclusion que cette cargaison d’armes provenait de la Republique islamique d’lran 
et etait probablement en route vers la Somalie ou le Yemen. En janvier 2017, la 
France a fourni au Secretariat des informations supplementaires concernant ce 
boutre, y compris son trajet avant son interception, les documents trouves a bord et 
l’identite de certains des membres de l’equipage. Le Secretariat note que le boutre a 
ete arrete par la fregate La Provence a un point se situant sur l’itineraire le plus 
direct et le plus economique permettant de relier son port d’attache, Konarak 
(Republique islamique d’lran) et sa destination au large des cotes somaliennes, telle 
que revelee par le maitre d’equipage, un Iranien. 

31. En mars 2017, les autorites franpaises ont accorde au Secretariat un acces total 
pour lui permettre d’examiner les fusils d’assaut, les fusils de precision, les 
mitrailleuses legeres et les missiles antichars saisis. Le Secretariat a pu corroborer 
de fapon independante que les 2 000 fusils d’assaut et les 64 fusils de precision 
saisis etaient neufs. Bien que depourvues de marquage relatif au pays ou a l’usine 
d’origine, ces armes presentaient des caracteristiques bien connues des armes de 
fabrication iranienne. Les 2 000 fusils d’assaut presentent des caracteristiques 


ceux d’un tonnage normal inferieur a 500 tonnes metriques, equipes pour lancer des missiles ayant 
une portee d’au moins 25 kilometres ou des torpilles de portee similaire ». Le Secretariat croit 
savoir que le navire iranien dont il est question avait un tonnage de plus de 500 tonnes metriques 
et qu’il etait arme et equipc a des fins militaires. 

6 Jeremy Binnie, « Une flottille de la marine iranienne bloquee en Afrique du Sud », Jane’s Defence 
Weekly, 19 janvier 2017. 
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identiques a celles des KLS-7,62 mm de fabrication iranienne 7 , qui sont des fusils 
d’assaut de type AK-47. Les 64 fusils de precision ont des caracteristiques 
identiques a celles des fusils de precision SVD fabriques en Republique islamique 
d’lran. En outre, le Secretariat a pu confirmer aupres du fabricant etranger des 
viseurs optiques montes sur les fusils de precision que ces viseurs etaient de 
fabrication recente (2015) et qu’ils avaient ete vendus a une societe iranienne. 

32. Mon predecesseur et moi-meme avons re?u plusieurs lettres concernant les 
cargaisons d’armes saisies par l’Australie et les Etats-Unis debut 2016 : les 
informations y relatives ont deja ete fournies au Conseil de securite dans les premier 
et deuxieme rapports sur l’application de la resolution 2231 (2015). II s’agit 
notamment de lettres identiques datees du 15 mai 2017 et adressees au President du 
Conseil de securite et a moi-meme par le Representant permanent de l’Arabie 
saoudite aupres de l’Organisation des Nations Unies (S/2017/427 ), ainsi qu’une 
note verbale du Representant permanent des Emirats arabes unis aupres de 
l’Organisation des Nations Unies datee du 27 octobre 2016 (A/71/581). Cette 
derniere a porte a l’attention de mon predecesseur une lettre datee du 18 octobre 
2016 adressee au President de l’Assemblee generale par les Representants 
permanents de Bahrein, d’Egypte, de Jordanie, du Koweit, du Maroc, d’Oman, du 
Qatar, d’Arabie saoudite, du Soudan, des Emirats arabes unis et du Yemen (ibid., 
annexe). 

33. Dans une lettre datee du 18 fevrier 2017 qu’il m’a adressee, le Representant 
permanent de la Republique du Yemen aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
declare que « de multiples signalements faisant etat d’interceptions similaires ayant 
ete refus, on sait que des quantites considerables d’armes et de munitions parmi 
lesquelles se trouvaient, d’apres les autorites yemenites, des missiles antichars, des 
fusils d’assaut, des fusils de precision Dragunov, des AK-47, des barils de rechange, 
des tubes de mortier et des centaines de roquettes et lance-grenades de type RBG, 
ont ete saisies ». II a egalement declare que trois drones espion demontes et 
dissimules dans un camion avaient ete trouves a la frontiere entre le Yemen et Oman 
le 12 decembre 2016 par des membres des forces armees yemenites et qu’un drone 
espion appartenant aux houthistes avait ete intercepts en vol par les forces de la 
coalition dans la zone de Mocha le 28 janvier 2017 : il y voyait une « preuve 
evidente de l’implication des Iraniens dans la fourniture d’armes et de services 
specialises aux houthistes ». Le Gouvernement yemenite a ete invite a fournir des 
renseignements detailles ainsi que des documents probants et des images. Je ferai 
rapport au Conseil sur cette question en temps voulu, lorsque de nouvelles 
informations seront disponibles. 

34. Dans une lettre datee du 18 mai 2017, le Representant permanent des Emirats 
arabes unis aupres de l’Organisation des Nations Unies a porte a l’attention du 
Secretariat des informations concernant des armes et des materiels connexes ayant 
ete saisis ou recuperes par les forces armees des Emirats arabes unis au Yemen 
depuis le 16 janvier 2016 : d’apres les autorites des Emirats arabes unis, ces articles 
etaient de fabrication iranienne ou avaient ete achetes en Republique islamique 
d’lran. Les elements d’information communiques comprenaient des informations 
detaillees et des images de missiles antichars et de drones qui auraient ete saisis ou 
recuperes par les forces de la Garde presidentielle des Emirats arabes unis. Le 
Secretariat est en train d’examiner ces informations et informera le Conseil, si 
besoin, en temps voulu. 

35. Dans le deuxieme rapport du Secretaire general, il est indique que le Corps des 
gardiens de la revolution islamique envoie des armes et du materiel connexe au 


7 Le KLS est la version a crosse fixe du fusil d’assaut KL-7,62 mm de fabrication iranienne. 
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Hezbollah a bord d’avions commerciaux quittant la Republique islamique d’lran a 
destination de Beyrouth, qu’ils rejoignent soit directement, soit en faisant une escale 
a Damas (voir S/2016/1136, par. 32). Dans une declaration datee du 24 novembre 
2016, le President de l’aeroport international Rafic Hariri a fermement refute ces 
allegations. Dans des lettres identiques datees du 25 janvier 2017 et adressees au 
President du Conseil de securite et a moi-meme (A/71/770-S/2017/80), le 
Representant permanent du Liban aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
indique que la lettre du Representant permanent d’Israel datee du 21 novembre 2016 
(S/2016/987) comportait des mensonges et des allegations fallacieuses, et a 
reaffirme que son Gouvernement honorait les obligations qui lui incombaient au 
titre des resolutions internationales. 

36. D’apres des informations communiquees par les organisateurs du sixieme 
salon d’armement International Defence Exhibition organise en Iraq, qui s’est tenu a 
Bagdad du 5 au 7 mars 2017, plusieurs entites iraniennes ont participe a cette 
manifestation pour la deuxieme annee consecutive. D’apres les informations 
relayees par les medias presents a cette manifestation, ces entites semblent avoir 
presente notamment des armes de petit calibre, des munitions d’artillerie, des 
roquettes, des missiles antichar guides et des systemes portables de defense anti- 
aerienne. Le Secretariat a de nouveau aborde cette question avec la Mission 
permanente de l’lraq aupres de l’Organisation des Nations Unies. La Mission 
permanente de la Republique islamique d’lran aupres de l’Organisation des Nations 
Unies avait precedemment declare que la Republique islamique d’lran estimait 
n’avoir besoin d’aucune autorisation prealable de la part du Conseil de securite pour 
cette activite etant donne qu’elle conservait la propriete des articles exposes. Je 
compte faire rapport au Conseil sur cette question en temps voulu, lorsque de 
nouvelles informations seront disponibles. 


VI. Application des dispositions relatives au gel des avoirs 

37. Aux termes des alineas c) et d) du paragraphe 6 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015), tous les Etats sont tenus de geler les fonds et autres avoirs financiers et 
ressources economiques des personnes et entites visees dans la liste tenue a jour en 
application de ladite resolution 8 , et de veiller a ce que ni fonds, ni avoirs financiers, 
ni ressources economiques ne soient mis a la disposition de ces personnes et entites. 

38. II apparait qu’une entite qui figure actuellement sur la liste etablie en 
application de la resolution 2231 (2015), la Defence Industries Organization, semble 
avoir participe de nouveau au salon d’armement iraquien, tenu en mars 2017 (voir 
par. 36 ci-dessus). Le nom de cette organisation figure sur la liste des exposants 
publiee par les organisateurs de la manifestation et, selon des images diffusees par 
des medias iraquiens et iraniens, le logo officiel de la societe apparait sur plusieurs 
affichages visuels a proximite des articles exposes. Tous les fonds et autres avoirs 
financiers et ressources economiques de cette entite presents sur le territoire 
iraquien a la date de l’adoption du Plan d’action global commun ou a tout moment 
ulterieur auraient du etre geles par les autorites iraquiennes. Le Secretariat a de 


Voir http ://www.un.org/fr/sc/2231/list.shtml. La liste tenue a jour en application de la resolution 
2231 (2015) renferme les noms des personnes et entites visees dans la liste etablie en application 
de la resolution 1737 (2006) et tenue a jour par le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006) a la date de l’adoption de la resolution 2231 (2015), a l’exception des 
36 personnes et entites visees dans la piece jointe a l’annexe B de la resolution 2231 (2015), qui 
en ont ete radiees a la Date d’application du Plan d’action global commun. Le Conseil peut 
toujours radier de la liste d’autres personnes ou entites ou, au contraire, y en ajouter d’autres qui 
repondent a certains criteres de designation definis dans la resolution 2231 (2015). A ce jour, 

23 personnes et 61 entites sont inscrites sur cette liste. 
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nouveau aborde cette question avec la Mission permanente de l’lraq aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. J’informerai le Conseil de securite en temps 
voulu des faits nouveaux concernant cette affaire. 


VII. Application des dispositions relatives a P interdiction 
de voyager 

39. Aux termes de l’alinea e) du paragraphe 6 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015), tous les Etats sont tenus de prendre les mesures necessaires pour 
empecher l’entree ou le passage en transit sur leur territoire des personnes figurant 
sur la liste tenue a jour en application de la resolution 2231 (2015). Au moment de 
la redaction du present rapport, le Conseil de securite n’avait re<?u aucune demande 
de derogation ni accorde aucune derogation a l’interdiction de voyager concernant 
des personnes actuellement inscrites sur la liste. 

40. Depuis la publication du deuxieme rapport du Secretaire general, des 
informations supplementaires sont apparues concernant les voyages effectues par le 
general de division Qasem Soleimani. De nouvelles photos et une video montrant le 
general de division dans les environs d’Alep (Republique arabe syrienne) a la fin 
decembre 2016 ont ete reproduits debut janvier 2017. En fevrier 2017, lors d’un 
entretien avec un media iranien (Tasnim News Agency), le President iraquien, en 
reponse a une question sur la presence du general de division en Iraq, aurait declare 
que « la presence du general Qasem Soleimani [s’inscrivait] dans le contexte de la 
presence de conseillers militaires etrangers en Iraq ». II a en outre souligne que les 
conseillers militaires iraniens, y compris le general, avaient le droit d’etre presents 
en Iraq, tout comme les conseillers d’autres pays, pour fournir des conseils 
militaires dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. 

41. En outre, debut avril 2017, des medias iraniens et arabes (Fars News Agency, 
Al-Masdar News) auraient reproduit une photo supposee montrer le general de 
division Qasem Soleimani dans la province de Hama, dans le centre de la 
Republique arabe syrienne, au cours d’une reunion avec des membres de l’Armee 
arabe syrienne. Quelques jours plus tard, des medias de la region du Kurdistan 
iraquien (Rudaw Media Network) ont signale que le general de division Soleimani 
s’etait rendu a Souleimaniya dans le Kurdistan iraquien. Plusieurs medias iraniens 
et arabes (Fars News Agency, Al-Masdar News) ont egalement signale que le 
general avait ete photographic avec des forces de mobilisation populaires 
iraquiennes dans le nord-ouest de l’lraq le 29 mai 2017. Selon ces informations, le 
general de division Soleimani etait present dans la zone dans le cadre d’une mission 
consultative du Corps des gardiens de la revolution islamique lors d’une operation 
des forces de mobilisation populaire le long des points de passage de la frontiere 
entre la Republique arabe syrienne et l’lraq. 


VIII. Appui du Secretariat au Conseil de securite 

et au Facilitateur charge par le Conseil de securite 
de promouvoir 1’application de la resolution 2231 (2015) 

42. La Division des affaires du Conseil de securite du Departement des affaires 
politiques a continue d’appuyer les travaux du Conseil de securite et de son 
Facilitateur charge de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). Elle a 
egalement continue d’assurer la liaison avec le Groupe de travail sur 
l’approvisionnement de la Commission conjointe s’agissant de toutes les questions 
relatives a la filiere d’approvisionnement. 
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43. La Division a continue de diffuser aupres du public les informations 
disponibles sur les restrictions imposees par la resolution 2231 (2015) par 
l’intermediaire du site Web du Conseil de securite 9 . Ce dernier a ete regulierement 
enrichi de documents disponibles dans toutes les langues officielles. La Division a 
egalement continue a tirer parti des activites de sensibilisation pour faire connaitre 
la resolution, en particulier la filiere d’approvisionnement, conformement au 
paragraphe 6 e) de la note du President du Conseil de securite en date du 16 janvier 
2016 (S/2016/44). Le 18 janvier 2017, la Division a participe a un seminaire sur le 
controle des exportations organise par l’Academie du commerce exterieur Awa 
Aussenwirtschafts-Akademie a Francfort (Allemagne). Le 12 juin 2017, elle a 
participe a un seminaire de sensibilisation du public portant sur la filiere 
d’approvisionnement, organise a Vienne par le Centre de Vienne pour le 
desarmement et la non-proliferation. 

44. Au cours de la periode consideree, la Division a continue de repondre aux 
questions des Etats Membres concernant les dispositions de la resolution 
2231 (2015) et a leur fournir un appui a cet egard, en particulier s’agissant des 
procedures relatives a la presentation de propositions dans le domaine nucleaire et 
de la procedure d’examen. 


9 http ://www.un.org/fr/sc/2231/. 
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